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 COMITE TECHNIQUE DU 30 SEPTEMBRE 2021 

                POURQUOI NOUS AVONS QUITTE LA SEANCE ? 

Lors du Comité Technique du 30 septembre dernier, vos représentants ont dit STOP au 

simulacre de concertation et de dialogue dans les instances, Comité Technique et Comité 

d’Hygiène de Sécurité et Conditions de Travail. 

Alors que vos élus siègent régulièrement dans tous les groupes préparatoires et dans les 

instances, les élus politiques ne se sentent sans doute pas assez concernés par le dialogue 

social pour consacrer 4 heures par mois aux instances. Pas de Président, pas de Vice-

Présidente aux ressources humaines le 30 septembre dernier, pas de Directrice Générale des  

Services !!!!! Chacune et chacun a sans doute d’autres priorités !!!! 

Lors des réunions préparatoires, nous alertons régulièrement l’administration sur les risques 

et les pressions que vous subissez dans le cadre de réorganisations mal préparées et 

déstabilisantes. Nous formulons des propositions et des réajustements. On nous répond : « il 

faudra voir ça avec les élus en instances ». 

Mais que faire quand les chaises des élus politiques sont vides ? Continuer à faire semblant 

d’une démocratie participative pour dialoguer avec l’administration ou claquer la porte ? 

Nos organisations syndicales,  pour secouer l’exécutif et lui permettre de revenir dans une 

vraie démarche de concertation ont décidé de quitter la séance du Comité Technique après 

avoir voté contre un dossier d’évolution dans un territoire de MDM. Vote qui n’empêchera 

pas la mise en œuvre de cette réorganisation et qui montre le peu de prise en compte des élus 

politiques vis-à-vis de vos représentants. 

Pourquoi ce vote contre, au-delà d’aspects très précis ?  

Les élus actuels semblent vouloir poursuivre dans la fermeture de services publics de 

proximité dans des quartiers défavorisés, dans la droite ligne de la politique de leurs 

prédécesseurs locaux et nationaux. Nous l’avons dénoncé mais sans impact. 

NOUS DEVONS ENSEMBLE OBLIGER L’EXECUTIF A PLUS ECOUTER, DIALOGUER ET 

RECONNAITRE VOTRE IMPLICATION AU SERVICE DE NOTRE COLLECTIVITE 


